
 

  

 

 

Note sur les dispositions en matière de commande publique et de fonction publique 

de la loi n° 2020-734 du 17 juin 2020 relative à diverses dispositions liées à l’état 

d’urgence sanitaire, à d’autres mesures urgentes et au retrait du Royaume-Uni de 

l’UE. 

 

 

La loi n° 2020-734 du 17 juin 2020 porte de nombreuses mesures applicables à diffé-

rentes matières. 

 

Le cabinet  SVA vous propose une présentation des dispositions concernant le droit 

de la commande publique et  la fonction publique contenues dans la loi n° 2020-734 

du 17 juin 2020. 

 

I. Sur les dispositions en matière de commande publique 

 

L’article 38 de la loi n° 2020-734 du 17 juin 2020 dispose : 

 

« Par dérogation à l’article L. 2195-4 du code de la commande publique, l’acheteur ne 

peut procéder à la résiliation unilatérale d’un marché public au motif que le titulaire 

est admis à la procédure de redressement judiciaire instituée à l’article L. 631-1 du 

code de commerce ou à une procédure équivalente régie par un droit étranger si cette 

admission intervient avant le 10 juillet 2021 inclus. 

 

Le présent article est applicable aux marchés publics conclus par l'Etat et ses établis-

sements publics dans les îles Wallis et Futuna, en Polynésie française, en Nouvelle-

Calédonie et dans les Terres australes et antarctiques françaises ». 

 

Pour rappel, l’article L. 2195-4 du Code de la commande publique dispose : 

 

« Lorsque le titulaire est, au cours de l’exécution du marché, placé dans l’un des cas 
d’exclusion mentionnée aux articles L. 2141-1 à L. 2141-11, il informe sans délai l’ache-
teur de ce changement de situation.  

 

L’acheteur peut alors résilier le marché pour ce motif. 
 

Toutefois, l'acheteur ne peut prononcer la résiliation du marché lorsque l'opérateur 
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économique fait l'objet d'une procédure de redressement judiciaire instituée par l'ar-

ticle L. 631-1 du code de commerce, à condition que celui-ci l'ait informé sans délai de 

son changement de situation ». 

 

Si  l’admission d’une entreprise à une procédure de redressement judiciaire inter-
vient avant le 10 juillet 2021, celle-ci ne pourra pas servir de motif de résiliation 

unilatérale du marché par l’acheteur. 
 

II. Sur les dispositions en matière de fonction publique  

 

En premier lieu, l’article 19 de la loi n° 2020-734 du 17 juin 2020 prévoit que la période 

de l’état d’urgence sanitaire est neutralisée en ce qui concerne le décompte de la 

période d’interruption entre deux contrats à durée déterminée :  

 

« I. - L'avant-dernier alinéa de l'article 6 bis de la loi n° 84-16 du 11 janvier 1984 por-

tant dispositions statutaires relatives à la fonction publique de l'Etat est complété par 

une phrase ainsi rédigée : « Pour le calcul de la durée d'interruption entre deux con-

trats, la période de l'état d'urgence sanitaire déclaré sur le fondement de l'article L. 

3131-12 du code de la santé publique n'est pas prise en compte. » 

 

II. - L'avant-dernier alinéa du II de l'article 3-4 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 

portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale est com-

plété par une phrase ainsi rédigée : « Pour le calcul de la durée d'interruption entre 

deux contrats, la période de l'état d'urgence sanitaire déclaré sur le fondement de 

l'article L. 3131-12 du code de la santé publique n'est pas prise en compte. » 

 

III. - L'avant-dernier alinéa de l'article 9 de la loi n° 86-33 du 9 janvier 1986 portant 

dispositions statutaires relatives à la fonction publique hospitalière est complété par 

une phrase ainsi rédigée : « Pour le calcul de la durée d'interruption entre deux con-

trats, la période de l'état d'urgence sanitaire déclaré sur le fondement de l'article L. 

3131-12 du code de la santé publique n'est pas prise en compte. » 

IV. - Le présent article entre en vigueur à compter du 12 mars 2020 ». 

 

La réitération de contrats à durée déterminée (CDD) pour un même agent et pour des 

fonctions similaires lui donne droit, lorsque le cumul total des CDD est de 6 années, à 

l’obtention d’un contrat à durée indéterminée (CDI). 

 

En principe, la période entre chaque CDD, pour qu’ils soient pris en compte dans le 

calcul, ne doit pas excéder 4 mois. 

 

La loi n° 2020-734 du 17 juin 2020 y fait donc exception pour la période allant du 12 

mars au 10 juillet 2020 qui ne comptera pas dans le calcul des 4 mois.  

 

En second lieu, l’article 20 de la loi complète le régime des mises à disposition de 

fonctionnaires pour la fonction publique territoriale et la fonction publique hospita-

lière.  

 

En effet, celui-ci vient ajouter un cas dérogatoire à l’obligation, pour l’organisme d’ac-
cueil, de rembourser à l’administration d’origine le coût salarial que représente la 

mise à disposition d’un fonctionnaire.  

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000005634379&idArticle=LEGIARTI000006238071&dateTexte=&categorieLien=cid
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En application de celui-ci, la mise à disposition d’un fonctionnaire territorial ou hos-

pitalier auprès d’un établissement public peut ne pas donner lieu à remboursement 

lorsque celle-ci est prononcée pendant la durée de l’état d’urgence et présente un 

lien avec la gestion de la crise sanitaire.  

 

*  * 

* 

Le cabinet SVA reste à votre disposition pour vous accompagner et vous apporter 

toutes les précisions nécessaires dans le contexte sanitaire actuel. 

 

     Jérôme JEANJEAN 

     
 


